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Isabelle MOIGN (MOELAN), Michaël QUERNEZ (QUIMPERLE), Michel FORGET (QUIMPERLE), Manuel POTTIER (QUIMPERLE), 
Lorette ROBERT-ROCHER (REDENE), Jean-François LE MAT (SCAER), Hélène LE BOURHIS (SCAER) 
 
POUVOIRS :  

Anne MARECHAL (CLOHARS) a donné pouvoir à Jérôme LE BIGAUT (CLOHARS) 
Christophe LESCOAT (MELLAC) a donné pouvoir à Loïc PRIMA (CLOHARS) 
Franck CHAPOULIE (MELLAC) a donné pouvoir à Nolwenn LE CRANN (MELLAC) 
Isabelle MOIGN (MOELAN) a donné pouvoir à Gwenaël HERROUET (MOELAN) 
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Michaël QUERNEZ (QUIMPERLE) a donné pouvoir à Danièle KHA (QUIMPERLE) 
Michel FORGET (QUIMPERLE) a donné pouvoir à Pascale DOUINEAU (QUIMPERLE) 
Manuel POTTIER (QUIMPERLE) a donné pouvoir à Patrick TANGUY (QUIMPERLE) 
Lorette ROBERT-ROCHER (REDENE) a donné pouvoir à Christophe RIVALLAIN (MOELAN) 
Hélène LE BOURHIS (SCAER) a donné pouvoir à Danielle LE GALL (SCAER) 
Jean-François LE MAT (SCAER) a donné pouvoir à Robert RAOUL (SCAER) 
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I.BILAN DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET 
CONSULTEES 

A/ Notification du dossier 

Conformément à l’article L.143-33 du code de l’urbanisme, le projet de modification simplifiée a été 
notifié le 21 mars 2025 à l'autorité administrative compétente de l'Etat et aux personnes publiques 
associées : 

- Aux communes membres de Quimperlé Communauté ; 
- à la Préfecture du Finistère ; 
- au conseil régional ; 
- au conseil départemental ; 
- à la Chambre de Commerce et d’Industrie Métropolitaine Bretagne Ouest Quimper (CCIMBO) ; 
- la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (CMA) ; 
- la Chambre d’Agriculture (CA) ; 
- au comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud (CRC-BS) ; 
- aux structures porteuses des SCoT limitrophes et aux intercommunalités limitrophes, à savoir le 

syndicat mixte du Pays de Lorient, la communauté de communes de Haute Cornouaille, 
Concarneau Cornouaille Agglomération, Roi Morvan Communauté ; 

- à l’Institut National de l'Origine et de la Qualité (INAO) ; 
- à la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers ; 
- Aux Syndicats de gestion des Schéma d'Aménagement et de Gestion de l'Eau : Ellé-Isole-Laïta, 

Bassin de Scorff et Sud-Cornouaille ; 
- au Centre national de la propriété forestière ; 
- au Centre Régional de la Propriété Forestière - Délégation de Bretagne - Pays de la Loire ; 
- Conseil de développement du Pays de Lorient 
- Enfin, le projet faisant l’objet d’une évaluation environnementale, il a été envoyé pour avis à la 

mission régionale de l’Autorité environnementale (MRAe). 

Concernant les communes membres : 

- 6 avis sont favorables : Clohars-Carnoët, Locunolé, Querrien, Quimperlé, Rédéné, Riec-sur-Bélon ; 
- 5 absences de réponses : Bannalec, Baye, Le Trévoux, Mellac, Guilligomarc’h ; 
- 5 avis sont favorables avec observations : Saint-Thurien, Arzano, Moëlan-sur-Mer, Tréméven, 

Scaër. 

Concernant les autres personnes publiques associées et consultées : 

- 5 avis favorable : Concarneau Cornouaille Agglomération, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie Métropolitaine Bretagne Ouest Quimper (CCIMBO), le SAGE EIL, le SAGE Sud 
Cornouaille, le Syndicat Mixte Du Scot Du Pays De Lorient 

- 4 avec observations : le Conseil Régional, la Préfecture, le Conseil de développement, le Centre 
national de la propriété forestière  

- 1 avis réservé du comité régional de la conchyliculture de Bretagne Sud (CRC-BS)  
- L’avis de la MRAe est réputé n’avoir aucune observation. 

 

B/ Bilan des avis 
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ID Organisme Thématique Extrait de l'avis 
Observations formulées par Quimperlé Communauté en réponse à 
l'avis émis 

Evolution 
du projet 

   MRAE 
Avis global - 
Conclusions 

n° MRAe 2025-012246 
La MRAe de Bretagne n’a pas pu étudier, dans le délai de trois 
mois qui lui était imparti, le dossier mentionné ci-dessus et reçu 
le 20 mars 2025. En conséquence elle est réputée n’avoir 
aucune observation à formuler. 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P01-
01 

 Préfecture 
Consommation 
ENAF 

Le projet affiche un objectif maximal de consommation planifiée 
d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (ENAF) de 144 ha sur 
la durée restante du SCoT à l’horizon 2034 soit 120 ha entre 
2021-2031 et 24 ha entre 2031-2034. Cette projection 
correspond à une trajectoire de réduction globale de 
l’artificialisation de 75 % d’ici 2041. Toutefois, il est précisé à 
plusieurs reprises dans les différentes pièces du dossier que « le 
SCoT modifié admet que les surfaces planifiées construites par 
le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet 
de créer ou d’étendre un espace urbanisé, puisse excéder de 20 
% les enveloppes de consommation ENAF effectives à partir du 
moment où des justifications sont apportées par le document 
d’urbanisme pour que les enveloppes de consommation ENAF 
effectives soient respectées ». Il est rappelé que la circulaire du 
31 janvier 2024 relative à la mise en œuvre de la réforme vers le 
« zéro artificialisation nette des sols » et qui admet sous 
certaines conditions un dépassement des enveloppes ENAF 
concerne le rapport de compatibilité entre les SCoTs et les 
documents locaux. Elle ne s’applique pas au rapport entre le 
SRADDET et les SCoTs. 

Quimperlé Communauté confirme que le dépassement prévu par la 
circulaire du 31 janvier 2024 relative à la mise en œuvre de la 
réforme vers le « zéro artificialisation nette » concerne 
uniquement la compatibilité entre le PLUi et le SCoT, et qu’il n’a 
pas été appliqué à la compatibilité entre la présente modification 
du SCoT et le SRADDET. 
Quimperlé Communauté précise par ailleurs que le dépassement 
de 20 % peut résulter du principe de compatibilité mais également 
du fait que zonage constructible et enveloppe de consommation 
d’espace ne sont pas équivalents. Ainsi, en raison d’opérations de 
consommation d’ENAF qui peuvent faire l’objet par ailleurs d’une 
compensation, et qui sont donc neutres au plan de la 
consommation d’ENAF, une surface constructible supérieure à 
l’enveloppe de consommation d’espace n’engendre pas 
nécessairement une consommation d’espace interdite. 

non 

P01-
02 

 Préfecture 
Consommation 
ENAF 

Dans le document d’orientation et d’objectifs (DOO), la 
rédaction du principe des 20 % supplémentaires est limitée à la 
répartition entre les sous-enveloppes ou à l’intérieur des sous-
enveloppes dans la mesure où l’enveloppe SRADDET est 
respectée. Il conviendra de bien clarifier le document sur ce 
point. 

Un ajustement de la rédaction pourra être proposée à 
l'approbation afin de s'assurer de sa bonne compréhension et de sa 
bonne déclinaison dans l'ensemble des documents. 

oui 
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P01-
03 

 Préfecture 
Répartition 
logement 
Armature urbaine 

Le projet de modification prévoit également de revoir la 
répartition de la production de logements par commune en se 
basant sur les dynamiques démographiques actuelles. Il est par 
exemple prévu de réduire cet objectif sur la ville centre de 
Quimperlé et les communes associées qui n’accueilleraient plus 
qu’environ 37 % des logements au profit des pôles 
intermédiaires dont les communes littorales. Cela ne va pas 
dans le sens de l’objectif de redynamisation de la ville centre 
de Quimperlé. En tant que pôle urbain principal, Quimperlé 
doit pouvoir proposer une offre de logements qui permettrait 
d’opérer un effet d’entraînement et d’attractivité. Il s’agit 
également de conforter une offre d’habitat attractive bien 
connectée aux emplois et services, ce qui suppose le 
renforcement des centralités pour asseoir l’armature 
territoriale, en prenant bien en compte la bonne articulation 
entre la localisation de l’habitat, des emplois, des équipement-
services, démarche qui contribuera par ailleurs à limiter les 
déplacements inutiles, coûteux et polluants, ainsi que la 
consommation des terres agricoles. Cette offre ne doit pas être 
concurrencée par la création excessive de logements en 
périphérie notamment sur le littoral. 

Le SCoT de 2017 fixait un objectif de production de 195 logements 
par an pour le pôle urbain central, dont 113 logements annuels 
pour la commune de Quimperlé. Cette répartition traduisait le rôle 
de ville-centre de Quimperlé au sein du territoire, avec l’objectif de 
production le plus élevé. 
Au fil des années, Quimperlé a progressivement accru sa 
production de logements. Toutefois, l’objectif initial s’est révélé 
partiellement surestimé au regard des réalités opérationnelles. Un 
ajustement technique s’avère donc nécessaire : la part du pôle 
urbain central dans la production intercommunale passe de 44 % à 
37 %. 
L’affirmation de Quimperlé comme locomotive du territoire reste 
inchangée. La commune conservera, dans une logique d’impulsion, 
l’objectif de production de logements le plus élevé (NB : la 
répartition communale figurera dans le PLUi, et non dans le SCoT). 
L’ambition de renforcer l’attractivité de Quimperlé et du pôle 
urbain central, de soutenir la production de logements et de 
revitaliser le tissu urbain demeure pleinement d’actualité. 
Par ailleurs, le territoire de Quimperlé Communauté s’organise 
également autour de plusieurs pôles intermédiaires, qui 
concentrent à eux seuls la moitié de la population intercommunale. 
Un ajustement technique est donc également proposé, faisant 
passer la part de l’objectif de production de logements de ces pôles 
de 43 % à 50 %. Cet ajustement permet de mieux refléter le rôle 
d’appui territorial de ces polarités secondaires, capables d’accueillir 
une offre résidentielle et de contribuer à l’équilibre du territoire. 
À l’échelle du SCoT, ces taux demeurent des indicateurs globaux. La 
modification simplifiée du SCoT ne remet pas en cause l’armature 
urbaine du territoire ; elle ajuste uniquement les niveaux de 
consommation d’espace et les objectifs de production de 
logements associés. Le PLUi, qui décline de manière réglementaire 
les orientations du SCoT, viendra quant à lui préciser la répartition 
de la production de logements à l’échelle de chaque commune. 

oui 
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P02-
01 

 Préfecture 
Répartition 
logement 
Armature urbaine 

Cette modification au sein de l’armature urbaine n’est justifiée 
dans le projet que par la nécessité de mieux refléter les 
dynamiques démographiques récentes (d’ailleurs non précisées 
dans le document) sans expliciter la cohérence de cette 
nouvelle répartition au regard d’un véritable projet de 
territoire. Cela risque de favoriser une dilution de l’urbanisation 
et générer une consommation non optimisée d’un foncier 
précieux. 

Voir précédemment oui 

P02-
02 

 Préfecture 
Capacité de 
densification 

Le SCoT maintient l’objectif global minimum de 18 % des 
logements à produire au sein des espaces urbanisés existants. 
En revanche, la répartition de l’effort de densification entre les 
communes est parfois revue de manière importante. Sur la 
commune de Scaër par exemple, le pourcentage de 
densification est abaissé à 19 % ; or, l’analyse des capacités de 
densification et de mutation effectuées dans le cadre du PLUi 
ont démontré un fort potentiel de densification sans compter la 
présence de plusieurs friches urbaines. Globalement, si l’effort 
de densification a augmenté modérément pour les communes 
associées au pôle central de Quimperlé, il est réduit de manière 
importante pour plusieurs communes du pôle intermédiaire. 
Cette évolution devra être analysée et justifiée au regard des 
capacités de densification des secteurs urbanisés pour chaque 
commune. 

La remarque fait référence à l’analyse des capacités de 
densification menée dans le cadre du PLUi. En effet, l’évaluation 
détaillée de ces capacités, ainsi que la répartition de l’effort de 
densification entre les communes, relèvent du niveau du PLUi, outil 
plus adapté à ce type d’analyse fine. Afin d’éviter toute confusion 
entre les niveaux de planification, il pourra être proposée à 
l'approbation que la version modifiée du SCoT ne maintienne qu’un 
objectif global minimum de 18 % de production de logements au 
sein des espaces urbanisés existants. La déclinaison de cet objectif 
par commune pourra être supprimée, cette analyse devant être 
conduite dans le cadre de la révision en cours du PLUi. 

oui 

P02-
03 

 Préfecture Densité 

J’attire également votre attention sur le fait que les objectifs de 
densité par commune paraissent trop faibles. Un tiers des 
communes de Quimperlé Communauté affichent des densités 
moyennes minimales en extension urbaine de 15 logements à 
l’hectare alors que le SRADDET vise une densité minimale nette 
de 20 logements à l’hectare. 

Un renforcement des objectifs de densité ainsi qu'une terminologie 
commune avec celle du SRADDET pourront être proposées à 
l'approbation. 

oui 

P02-
04 

 Préfecture 
Avis global - 
Conclusions 

Ce projet de modification simplifiée a fait l’objet d’une analyse 
par les services de la direction départementale des territoires et 
de la mer (DDTM) et appelle de ma part les observations 
suivantes. 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 
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P01 CDPL 
Consommation 
ENAF 

Le Conseil de Développement du Pays de Lorient – Quimperlé 
recommande que le paragraphe suivant, présent à plusieurs 
reprises dans les documents de modification du SCoT : 
 
« Le SCoT modifié admet toutefois que les surfaces planifiées 
constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et 
ayant pour objet de créer ou d’étendre un espace urbanisé, 
puisse excéder de 20 % les enveloppes de consommation ENAF 
effectives à partir du moment où des justifications sont 
apportées par le document d’urbanisme pour que les 
enveloppes de consommation ENAF effectives soient 
respectées. »  
 
Soit remplacé par : 
« Le SCoT modifié admet toutefois que les surfaces définies 
comme urbanisables et constructibles sur des ENAF dans le PLUi 
puissent excéder, dans la limite de 20 %, les enveloppes de 
consommation ENAF effectives, à la double condition que des 
justifications soient apportées par le document d’urbanisme et 
que lesdites enveloppes soient respectées in fine. » 

Un ajustement de la rédaction pourra être proposée à 
l'approbation afin de s'assurer de sa bonne compréhension et de sa 
bonne déclinaison dans l'ensemble des documents. 
Pour rappel, un SCOT n’a pas à régir le contenu matériel des PLU (le 
SCOT ne peut pas imposer à un PLU de fournir des justifications). Le 
contenu matériel des PLU est déterminé par la loi. 

oui 
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P02-
01 

CDPL Mobilité 

2. Sur les mobilités 
 
Le Conseil de développement du pays de Lorient-Quimperlé 
prend acte du rééquilibrage proposé dans le SCoT modifié, qui 
renforce le rôle des pôles intermédiaires. Cependant, ce 
rééquilibrage devrait, selon nous, s’exprimer plus clairement en 
matière de mobilités. Un effort particulier devrait être envisagé 
pour favoriser les déplacements actifs entre ces pôles 
intermédiaires et le pôle urbain principal. 
 
Par exemple, en page 80/122 du document 
SCOT_MS2_DOO_NOTIFIE.pdf, les recommandations relatives 
aux « liaisons fonctionnelles » pourraient, pour les pôles 
intermédiaires, être portées au niveau de prescriptions. 
 
D’autres formulations mériteraient également d’être renforcées 
afin de souligner l’importance stratégique du développement 
des mobilités actives, dans un souci de durabilité et de 
cohérence territoriale. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 

P02-
02 

CDPL Divers 

En page 82/122 du document SCOT_MS2_DOO_NOTIFIE.pdf, il 
est fait mention des « élaborations ou révisions des PLU ». Or, 
Quimperlé Communauté est dotée d’un PLUi : cette mention 
mérite d’être mise à jour pour plus de précision et de 
conformité au contexte. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 
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P02-
03 

CDPL 
Mobilité 
PADD 

    En page 25/37 du SCOT_MS2_PADD_NOTIFIE.pdf, on peut lire 
: 
 
« Ces liaisons, les plus denses et les plus performantes (route à 
4 voies, TER, TGV, et dans une certaine mesure, aéroport de 
Lorient) sont également celles dont le rôle est le plus 
déterminant dans le développement économique et résidentiel, 
et pour les coopérations avec l’agglomération de Lorient, de 
Concarneau ou de Quimper. » 
 
Nous proposons de supprimer la mention de l’aéroport de 
Lorient, qui ne nous semble pas exercer un rôle déterminant tel 
que décrit ici, au regard de son activité actuelle. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 

P02-
04 

CDPL 
Avis global - 
Conclusions 

Le Conseil de Développement du Pays de Lorient – Quimperlé 
émet un avis favorable à la modification simplifiée du SCoT du 
Pays de Quimperlé menée par Quimperlé Communauté. 
 
Les propositions que nous formulons dans cet avis concernent 
plusieurs points clés : 
 
    Une clarification rédactionnelle des dispositions relatives à la 
consommation d’espace, afin d’assurer une meilleure lisibilité et 
une conformité renforcée avec les objectifs du SRADDET ; 
 
    Un renforcement des ambitions en matière de mobilités 
actives, notamment pour améliorer les connexions entre les 
pôles intermédiaires et le pôle urbain principal ; 
 
    Quelques ajustements de cohérence et de formulation, visant 
à mieux refléter les réalités territoriales et le cadre 
intercommunal. 

Voir réponses formulées à chaque remarque. non 
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P01-
01 

CNPF PADD 

Le CRPF constate que la forêt n’apparaît que très peu dans ce 
document. En dehors d’une mention de la filière bois énergie, 
seuls les aspects paysagers et environnementaux sont 
considérés. La composante économique est pourtant 
indissociable de la gestion durable et multifonctionnelle des 
forêts : elle se doit d’être prise en compte et mentionnée dans 
ce document. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 

P01-
02 

CNPF Divers 
En page 40, nous vous prions de remplacer « Comité Régional 
de la Propriété Forestière » par « Centre Régional de la 
Propriété Forestière (CRPF) » 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 

P01-
03 

CNPF Divers 

A la même page, nous notons avec satisfaction la mention du 
Plan Simple de Gestion (PSG). Cependant il serait intéressant 
d’évoquer également le Code des Bonnes Pratiques Sylvicoles 
(CBPS) et le Règlement Type de Gestion (RTG) et d’expliciter leur 
utilisation. 
PSG, CBPS et RTG sont des Documents de Gestion Durable 
(DGD) validés par le CRPF. Ils garantissent pour les bois et forêts 
qui en sont dotés une gestion prenant en compte les enjeux 
économiques, environnementaux et sociaux. Le PSG est 
obligatoire pour les propriétés de plus de 20 ha et les propriétés 
de surface comprise entre 10 et 20 ha peuvent rédiger en 
rédiger un volontairement. Le CBPS et le RTG se font sur la base 
du volontariat et sont destinés aux propriétés de moins de 20 
ha. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 



Modification simplifiée n°2 du SCoT du Pays de Quimperlé 

Bilan des avis et de la mise à disposition 

Page 11 sur 33 

P02-
01 

CNPF Divers 

Nous vous transmettons en pièce jointe à ce courrier un Porter 
à Connaissance (PAC) rappelant quelques éléments concernant 
la forêt privée sur votre territoire et précisant le positionnement 
du CRPF Bretagne / Pays de la Loire concernant les modalités 
d’application du droit de l’urbanisme aux espaces forestiers en 
tenant compte du Code Forestier. Ces éléments se retrouvent 
également dans des fiches « Sylviculture et urbanisme » 
disponibles sur le site internet du CRPF à l’adresse suivante : 
https://bretagne-paysdelaloire.cnpf.fr/nos-
actions/environnement-biodiversite-et-paysages/urbanisme 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur des sujets extérieurs à ce périmètre ne peuvent être 
prises en compte dans le cadre de la présente procédure. 

non 

P02-
02 

CNPF 
Avis global - 
Conclusions 

le CRPF Bretagne – Pays de la Loire émet un avis favorable sur 
ce projet arrêté de SCoT, et invite Quimperlé Communauté à 
prendre en compte les remarques formulées 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P02 CRC-BS 
Classement 
conchylicole 

Le CRC-BS rappelle que le classement sanitaire conchylicole est 
basé sur un suivi périodique (mensuel ou bimensuel) de points 
de référence par secteur géographique, compilés sur une 
période de 3 ans (en général 36 analyses) réalisé sur le critère 
E.coli (bactéries fécales E.coli, d’origine humaine ou animale). 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P03-
01 

CRC-BS 
Classement 
conchylicole 

Ce classement réglemente les conditions de production et de 
commercialisation des coquillages par type de coquillages : 
• Le classement A représente une eau de bonne qualité, et 
permet une commercialisation des coquillages dès leur sortie 
d’eau. 
• Le classement B impose une phase de purification des 
coquillages (de 24h à 48h) avant commercialisation. Il impose 
aux entreprises des installations de purification et donc des 
besoins en espaces à terre, mais également des besoins en main 
d’œuvre pour réaliser cette phase de production. 
• Un classement C correspond à une qualité médiocre et 
entraîne une quasi-interdiction de commercialisation, et peut 
signer la disparition de la conchyliculture sur un secteur. 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 
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P03-
02 

CRC-BS 
Qualité des eaux 
conchylicoles 

Or, les résultats issus de ce classement sanitaire sur les trois 
rivières du territoire de Quimperlé communauté : l’Aven, le 
Merrien et la Laïta, font état d’une situation sanitaire 
aujourd’hui catastrophique (cf. lignes ci-dessous des tendances 
observées par l’IFREMER en 2023 quant à la qualité des eaux 
conchylicoles). 

Il est précisé que la qualité des eaux du Merrien ne donne pas lieu 
à un déclassement. 
Il est également précisé que ce sont les résultats de l'année 2024 et 
non 2023. 

non 

P03-
03-
01 

CRC-BS 
Qualité des eaux 
conchylicoles 

Première ligne tableau : 
Nom zone : 29.08.061 Belon aval 
Groupe : 3 (filtreurs)  
Classement 2024 : B  
Classement 2025 : Proposé C par l’Ifremer du fait de trop 
mauvais résultats 
Disposition particulière : Reste en zone B sous réserve d’analyse 
libératoire après purification pour chaque lot avant la vente 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P03-
03-
02 

CRC-BS 
Qualité des eaux 
conchylicoles 

Deuxième ligne tableau : 
Nom zone : 29.08.080 Merrien aval 
Groupe : 3  
Classement 2024 : B  
Classement 2025 : B 
Disposition particulière : Augmentation des mauvais résultats 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P03-
03-
03 

CRC-BS 
Qualité des eaux 
conchylicoles 

Troisième ligne tableau : 
Nom zone : 2956.08.100 Laïta aval 
Groupe : 2 (Fouisseurs)  
Classement 2024 : B  
Classement 2025 : C 
Disposition particulière : Déclassement – impossibilité de vente 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 
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P03-
03-
04 

CRC-BS 
Qualité des eaux 
conchylicoles 

Quatrième ligne tableau : 
Nom zone : 2956.08.100 Laïta aval 
Groupe : 3  
Classement 2024 : B  
Classement 2025 : Proposé C par Ifremer 
Disposition particulière : Reste en zone B sous réserve d’analyse 
libératoire 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P04-
01 

CRC-BS 
Cause des 
contaminations 

Ces très mauvais résultats sont dus à des contaminations 
microbiologiques terriennes pouvant être d’origine animale, 
mais aussi humaine. Les contaminations humaines proviennent 
de système d’assainissement collectif et non collectif défaillants 
qui sont nombreux sur le territoire de Quimperlé Communauté. 

Les défaillances des systèmes d'assainissement collectif et non 
collectif sont l'une des sources de contamination humaine, avec les 
mauvaises pratiques des plaisanciers ou des camping-caristes par 
exemple. C'est bien pour agir sur l'ensemble de ces sources, 
humaines et animales, que des démarches de zones à enjeu 
sanitaire ont été sollicitées par Quimperlé Communauté auprès du 
Préfet, associant les acteurs concernés, pour l'Aven (arrêté 
préfectoral de novembre 2023), le Bélon et la Laïta (arrêtés 
attendus à l'automne 2025). 

non 

P04-
02 

CRC-BS 
Cause des 
contaminations 

En effet, les systèmes d’assainissement des trois communes 
littorales du territoire de Quimperlé communauté posent 
problème à chaque temps de pluie. De nombreux 
débordements sont relevés : 

Les systèmes d'assainissement des trois communes littorales 
connaissent effectivement des problèmes de surcharge 
hydraulique, essentiellement en période hivernale, plutôt liés à des 
phénomènes de hauteur de nappe (drainage des terrains par les 
réseaux publics et privés non étanches) que de pluie (mauvais 
raccordement de gouttières, d'avaloirs pluviaux, ...). 

non 
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P04-
03 

CRC-BS 
Cause des 
contaminations 

Sur la commune de Moëlan-sur-Mer, en 2023, ce sont 85 000 
m3 d’eau non traitée qui ont été déversés sans traitement au 
niveau des postes de refoulement (PR) de Kerbrezillic et 
Kerglien dans la rivière du Merrien. Ces débordements se sont 
poursuivis de manière importante en 2024 à l’origine de deux 
alertes REMI, ainsi qu’en 2025 avec 6200 m3 de débordement 
au total sur les mêmes PR. Le réseau de collecte de la STEU de 
Moëlan-sur-Mer – Kerglouanou est en statut « en cours de 
conformité » pour la partie temps de pluie. La STEU a également 
accueilli une charge entrante bien supérieure à sa capacité 
nominale en 2022 (9519 EH pour 7000 EH). Deux entreprises 
conchylicoles, ainsi que près de 20 concessions se trouvent sur 
le Merrien, ces très nombreux débordements pourraient avoir 
des conséquences graves sur ces entreprises. 

Les volumes déversés, s'ils sont bien réels, doivent être relativisés 
car correspondant à des eaux extrêmement diluées par des eaux de 
nappe ou de pluie. Ainsi, en 2024, 96% des 85 000 m3 déversés sur 
ce système l'ont été au niveau du poste de Kerbrezillic, 
représentant en réalité de l'ordre de 4 500 m3 d'eaux usées non 
traitées. 
Ne se satisfaisant bien sûr pas de cette situation, Quimperlé 
Communauté a engagé en 2024 un programme d'études et de 
travaux sur 3 ans sur le secteur de Kerbreziillic, le plus contributeur, 
afin de réduire notablement les introductions d'eaux parasites et 
de limiter ces débordements. Dans cette attente et dans un souci 
de préserver le plus possible l'activité conchylicole en aval, 
l'exploitant privilégie les débordements au poste de Kerbrezillic 
plutôt qu'au poste de Kerglien, où ces incidents sont 
potentiellement plus impactant pour l'activité conchylicole (eaux 
moins diluées, plus grande proximité des parcs). 
Outre l'opération mentionnée ci-dessus, le programme de travaux 
issu de l'étude de schéma directeur à l'échelle de Quimperlé 
Communauté a pour objectif de supprimer ces débordements. Il 
permettra également de limiter les surcharges hydrauliques de la 
station d'épuration de Moëlan-sur-Mer qui, bien qu'occasionnant 
des dépassements de la capacité nominale théorique de celle-ci, ne 
causent pas de dégradation de la qualité des eaux traitées. 

non 
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P04-
04 

CRC-BS 
Cause des 
contaminations 

Sur la commune de Riec-sur-Belon, ce sont 33 000 m3 qui ont 
été déversés en 2023 au travers des PR de Kerdesire, Pennarun, 
Port-Bellec, Saint léger, ainsi que dans la lagune des Kaolins. De 
plus, la capacité de la STEU de Riec-sur-Belon n’est pas adaptée 
à la population qui y est raccordée (capacité nominale de 4000 
EH pour une charge maximale entrante de 5162 EH en 2021) 
avec une non-conformité réglementaire concernant la 
performance. La station n’est pas non plus dans la capacité de 
traiter efficacement les effluents azotés. De plus, en 2024, trois 
résultats de teneur en E.coli supérieure à 46 000 /100g de CLI 
(Chaire et Liquide Intervalvaire) ont été détectés dans les 
coquillages. Ces incidents récurrents sont à l’origine de la 
proposition de déclassement en « C » du Belon. La solution 
trouvée avec la profession d’analyses libératoires avant de 
vendre leurs lots a permis de limiter les dégâts sur le secteur. 
Néanmoins, cette solution possède le désavantage d’être très 
couteuse pour les professionnels. 

Bien que le phénomène de dilution soit moindre par rapport au 
système de Moëlan-sur-Mer, et au secteur de Kerbrezillic en 
particulier, les volumes sont également à relativiser, ces 33 000 m3 
représentant en réalité environ 6 500 m3 d'eaux usées non 
traitées, ce qui reste bien sûr beaucoup trop.  
Les débordements en amont de la station, au poste des Kaolins, 
transitent par des lagunes qui jouent un rôle de tampon vis-à-vis du 
milieu récepteur et des usages associés. Ils ne sont pas liés à un 
sous-dimensionnement de la station par rapport à la population qui 
y est raccordée, mais à sa saturation par des eaux parasites de 
nappe et de pluie, la technologie membranaire de cette station ne 
permettant pas d'absorber des pics de charge hydraulique. 
Le programme de travaux issu de l'étude de schéma directeur à 
l'échelle de Quimperlé Communauté a pour objectif de supprimer 
les débordements de ce système. 
Après une période de déséquilibre du process de traitement de la 
pollution azotée en 2023-2024, que l'exploitant a peiné à résoudre 
malgré l'appui du service d'assistance technique du conseil 
départemental, le bon fonctionnement a été rétabli début 2025. 
Les trois résultats supérieurs à 4 600 E.coli/100g C.L.I. mesurés 
dans les huîtres par le réseau "REMI" ne sont pas contemporains de 
surverses du réseaux. 

non 

P04-
05 

CRC-BS 
Cause des 
contaminations 

Sur la commune de Clohars-Carnoët, ce sont 30 000 m3 qui ont 
été déversés dans la Laïta via les PR de Fort Clohars, St Mady, 
Kerzouz, Kerjoseph et Keradam. Le réseau de collecte de la STEU 
de Clohars-Carnoët-Kerzellec est également en statut « en cours 
de conformité ». Les débordements de la Station de Quimperlé, 
Mellac, Baye ont aussi une influence sur la qualité 
microbiologique de la Laïta, ainsi que les trois STEU de Guidel. 
La Laïta est donc aujourd’hui classée « C » pour les coquillages 
fouisseurs et des analyses libératoires avant commercialisation 
sont nécessaire pour les coquillages filtreurs. Ces nouvelles 
mesures ont un impact considérable sur l’activité conchylicole. 

Comme pour Moëlan-sur-Mer et Riec-sur-Bélon, les eaux déversées 
par le système de Clohars-Carnoët sont également très diluées, les 
30 000 m3 mesurés représentant en réalité environ 5 000 m3 
d'eaux usées non traitées, qui ne sont bien sûr pas acceptables non 
plus. 
Certains de ces débordements ne se font pas en amont d'un 
secteur conchylicole (bassin de l'anse de Doëlan pour Keradam ou 
Kerjoseph), et ceux du poste de Fort Clohars se rejettent à 
l'estuaire, avec potentiellement un abattement bactériologique lié 
à la salinité de l'eau et au taux de dilution, selon les conditions de 
marée. 
Le programme de travaux issu de l'étude de schéma directeur à 
l'échelle de Quimperlé Communauté a également pour objectif de 
supprimer les débordements de ce système. 

non 
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P05 CRC-BS 

Qualité des eaux 
conchylicoles 
Compatibilité 
SAGE 

Pourtant, les objectifs des SAGE qui couvrent le territoire et qui 
doivent être compatibles avec le SCoT vis-à-vis de la qualité de 
l’eau sont les suivants : 
• SAGE Sud Cornouaille : préserver la qualité microbiologique 
des zones de production conchylicoles → Viser un classement 
B(+) permettant d’assurer le maintien du classement 
réglementaire en B 
• SAGE Ellé-Isole-Laïta : 1 jour de débordement maximum pour 
les réseaux séparatifs (prescription E5.4) ; (prescription E5.1) 
objectif de qualité “B” pour les zones de production 
conchylicole. 
Ces objectifs ne sont aujourd’hui pas atteints, le CRC Bretagne 
Sud demande donc une mise en compatibilité du SCoT de 
Quimperlé Communauté avec les deux SAGE qui couvrent son 
territoire en mettant en place les mesures nécessaires à la 
reconquête de la qualité « B » à court terme, afin de tendre vers 
du « A » à moyen terme pour toutes les eaux conchylicoles de 
son territoire. D'autant plus qu’un classement sanitaire en « A » 
éviterait la construction de bassins de purification des 
coquillages et donc une artificialisation supplémentaire. 

L'objectif du SAGE Ellé-Isole-Laïta est de passer d'un classement C à 
un classement B pour le secteur Laïta aval, qui ne portait que sur le 
groupe 3 à l'époque à Porsmoric. Pour l'Aven, le Bélon et le 
Merrien l'objectif du SAGE est de conforter le classement en B des 
zones conchylicoles en n'ayant plus de dépassements des 4 600 E. 
coli/100 g C.L.I.  L'objectif est atteint au point Porsmoric pour la 
Laïta, mais les points de prélèvements, qui ont été ajoutés depuis la 
signature du SAGE montrent que l'ensemble de la zone n'atteint 
pas les objectifs. Une amélioration de la qualité sanitaire est 
observée dans l'Aven et dans le Bélon. Elle est insuffisante pour 
respecter les objectifs du SAGE. 
Les conchyliculteurs disposent déjà des bassins, puisque le 
classement en B impose une purification des coquillages avant 
commercialisation. 

non 

P06-
01  

CRC-BS 

Adéquation 
capacité 
d'assainissement 
et possibilité de 
constructions 

De plus, l’article R.151-20 du Code de l’urbanisme stipule que 
l’ouverture à l’urbanisation d’une zone « AU » doit être 
conditionnée par une capacité suffisante des réseaux 
d’assainissement ou une définition des plans d’aménagement et 
d’équipement dans les documents d’urbanisme. 

L'article R151-20 stipule plutôt qu'une zone peut être ouverte à la 
construction si les équipements publics en périphérie sont 
suffisants et que les conditions d’aménagement sont définies dans 
l'OAP. Cet article s'adresse au contenu du PLU et non du SCoT.  

non 

P06-
02 

CRC-BS 

Adéquation 
capacité 
d'assainissement 
et possibilité de 
constructions 

La question de l’adéquation entre les capacités d’assainissement 
du territoire et les possibilités de constructions ouvertes par la 
MS2 du SCoT, bien que ces dernières soient réduites, doit donc 
être au cœur de ce projet de MS2. 

La collectivité a pleinement intégré cette exigence dans le projet de 
MS2 : la réduction significative de la consommation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers va précisément dans le sens d’une 
meilleure adéquation entre les capacités d’assainissement du 
territoire et les perspectives de construction. 

non 
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P06-
03 

CRC-BS 

Adéquation 
capacité 
d'assainissement 
et possibilité de 
constructions 

Or, une partie du DOO est bien dédiée à l’assainissement (page 
85), mais ces prescriptions ne sont pas retravaillées dans le 
paragraphe dédié à la capacité d’accueil (page 27), ni dans celui 
dédié à la ressource en eau (pages 42-43). Dans ce dernier ne 
figurent que des prescriptions concernant la disponibilité en eau 
potable et des recommandations concernant les eaux pluviales. 
Celles-ci devraient plutôt faire partie des prescriptions et être 
complétées par d’autres concernant la capacité de traitement 
des eaux usées. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau ne peuvent être prises en 
compte dans le cadre de la présente procédure. Elles pourront être 
examinées au cours de la prochaine révision du SCoT. 

non 

P06-
04 

CRC-BS 

Adéquation 
capacité 
d'assainissement 
et possibilité de 
constructions 

De plus, l’évaluation environnementale ne présente un bilan 
que de l’assainissement collectif, aucun bilan SPANC n’est 
présenté. Toutefois, le CRC-BS salue la liste des travaux engagés 
sur le territoire visant à améliorer la qualité des eaux 
conchylicoles, qui figurent pages 37 et 38 de l’évaluation 
environnementale. Il convient maintenant d’attendre que ces 
travaux aient un impact réel sur cette qualité des eaux avant de 
continuer à urbaniser le territoire du SCoT de Quimperlé 
communauté. 

Les actions menées en matière d'assainissement non collectif font 
l'objet de bilans présentés chaque année dans le rapport annuel 
sur le prix et la qualité du service. Dans le cadre des ZAES existante 
et en projet, ces actions sont renforcées, avec en particulier des 
réductions de délais pour les mises en conformité, et une 
obligation de travaux pour les installations non conformes sans 
rejet. 

non 

P06-
05-
01 

CRC-BS Demande ajout 

Le CRC Bretagne Sud demande donc à rajouter : 
-Dans les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau : 
o la prise en compte dans les documents d’urbanisme locaux 
des capacités de traitement des eaux usées (collectives et 
individuelles), avec des annexes démontrant la capacité 
d’accueil réelle de l’assainissement (collectif et individuel) avant 
toute nouvelle construction : bilan annuel de suivi SPANC et 
attestation de conformités réglementaires des STEU, y compris 
celle de « collecte temps de pluie ». 

Les capacités des systèmes d'assainissement collectif font partie 
des éléments pris en compte dans l'élaboration des documents 
d'urbanisme locaux. Parallèlement, les perspectives d'urbanisation 
issues des documents existants sont intégrées dans l'étude de 
schéma directeur assainissement, et en particulier dans le 
programme prévisionnel de travaux pour les 10 ans à venir, afin 
d'assurer cette capacité d'accueil. 
Si la remise en conformité progressive du parc des installations 
individuelles demeure un objectif du SPANC, sa mise en œuvre ne 
conditionne pas l'accueil de nouvelles constructions en 
assainissement non collectif, puisque les installations individuelles 
neuves ne seront autorisées que si elles sont conformes.  

non 
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P06-
05-
02 

CRC-BS Demande ajout 

Le CRC Bretagne Sud demande donc à rajouter : 
-Dans les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau : 
o la transformation des recommandations en prescriptions 
concernant la gestion des eaux pluviales (inclues dans le 
problème de débordement des réseaux d’eaux usées via 
l’infiltrations d’eaux de pluie dans les réseaux poreux 
insuffisamment entretenus/renouvelés). 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau ne peuvent être prises en 
compte dans le cadre de la présente procédure. Elles pourront 
éventuellement être examinées au cours de la prochaine révision 
du SCoT. 

non 

P06-
05-
03 

CRC-BS Demande ajout 

Le CRC Bretagne Sud demande donc à rajouter : 
-Dans les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau : 
o Une prescription plus stricte sur le traitement des eaux grises 
(ou noires) dans les sites portuaires et de mouillage, avec une 
obligation de traitement et de non rejet dans le milieu naturel, 
sans quoi les pollutions engendrées continueront de dégrader la 
qualité des eaux littorales. 

La modification simplifiée du SCoT, engagée en application de 
l’article 194 de la loi Climat et résilience, a pour seul objet 
l’intégration des objectifs de réduction de la consommation des 
ENAF, dans le respect du SRADDET. Dès lors, les observations 
portant sur les prescriptions du DOO liées à la capacité d’accueil du 
territoire et/ou la ressource en eau ne peuvent être prises en 
compte dans le cadre de la présente procédure. Elles pourront 
éventuellement être examinées au cours de la prochaine révision 
du SCoT. 

non 
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P07-
01 

CRC-BS Demande ajout 
Le CRC Bretagne Sud demande donc à rajouter : 
- Dans l’évaluation environnementale et dans les indicateurs de 
suivi du SCoT, un bilan annuel du SPANC. 

Voir réponses précédemment formulées. non 

P07-
02-
01 

CRC-BS 
Avis global - 
Conclusions 

Pour conclure, le CRC Bretagne Sud émet, vis-à-vis du projet de 
MS2 du SCoT de Quimperlé communauté soumis à son examen, 
un avis favorable assorti des réserves suivantes :  
1. La prise en compte des modifications et ajouts de 
prescriptions demandées ci-dessus.  

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 
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P07-
02-
02 

CRC-BS 
Avis global - 
Conclusions 

Pour conclure, le CRC Bretagne Sud émet, vis-à-vis du projet de 
MS2 du SCoT de Quimperlé communauté soumis à son examen, 
un avis favorable assorti des réserves suivantes :  
2. Une demande de ZAES (zone à enjeu sanitaire) doit être 
réalisée pour le territoire de Quimperlé communauté afin de 
stopper au plus vite la dégradation de la qualité des eaux 
conchylicoles.  

Voir réponses précédemment formulées : une ZAES existe sur 
l'Aven et des ZAES sont engagées pour mise en place en 2025 sur le 
Bélon et la Laïta. 

non 

P07-
02-
03 

CRC-BS 
Avis global - 
Conclusions 

Pour conclure, le CRC Bretagne Sud émet, vis-à-vis du projet de 
MS2 du SCoT de Quimperlé communauté soumis à son examen, 
un avis favorable assorti des réserves suivantes :  
3. L’installation d’un équipement de système d’alerte 
automatique pour les postes de relèvement des communes en 
cas de débordement.  

Tous les postes de relèvement de Quimperlé Communauté sont 
dotés des équipements de télésurveillance et d'alerte nécessaires. 
Depuis 2019, le service assainissement de Quimperlé Communauté 
s'attache à relayer avec une grande transparence toutes les 
informations sur les incidents sur ses installations, avec en 
particulier des alertes par sms auprès des professionnels 
conchylicoles potentiellement impactés, et des mails 
hebdomadaires de point de situation en période hivernale, à 
destination d'un large panel de destinataires. 
Ce traitement des données des déversements par un œil d'expert 
permet d'éviter des alertes inutiles : par exemple, fausse alerte en 
cas de sonde encrassée, ou alertes répétitives en cas de 
débordement par intermittences. 

non 
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P07-
02 

CRC-BS 
Avis global - 
Conclusions 

Pour conclure, le CRC Bretagne Sud émet, vis-à-vis du projet de 
MS2 du SCoT de Quimperlé communauté soumis à son examen, 
un avis favorable assorti des réserves suivantes :  
4. L’ajout dans les indicateurs de suivi du SCoT révisé :  
- D’un suivi renforcé du paramètre E.coli dans les effluents issus 
de l’assainissement collectif du territoire  
- D’un suivi de la qualité sanitaire des eaux conchylicoles  
- D’une précision de la fréquence du suivi « Raccordement 
Station d’épuration/SPANC (conformité) » en demandant un 
bilan annuel de ces conformités  

Le suivi du paramètre E.Coli est déjà intégré au programme 
d'autosurveillance réglementaire de plusieurs stations d'épuration. 
Le rapport annuel sur le prix et la qualité du service établit chaque 
année un bilan de situation de l'assainissement collectif et non 
collectif sur le territoire, il est mis à disposition sur le site internet 
de Quimperlé Communauté. 

non 

P05-
01 

REGION 
Consommation 
ENAF 

Avis régional : La modification du SCoT de Quimperlé 
Communauté respecte l’enveloppe de consommation foncière 
effective maximale d’espaces agricoles, naturels et forestiers, 
pour la période du 1er septembre 2021 au 31 août 2031 telle 
que déterminée à la suite de la modification n°1 du SRADDET 
Bretagne, approuvée en février 2024. 

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P05-
02 

REGION Armature urbaine 

La Région soutient les modifications relatives à la stratégie de 
renouvellement urbain et de densification portées par le projet 
de Quimperlé Communauté en matière de logements, selon 
l’armature territoriale retenue.  

Cette observation n'appelle pas de réponse. non 

P05-
03 

REGION 
Capacité de 
densification 

La Région incite à renforcer le volet consacré à l’analyse des 
capacités de densification, par grandes typologies, pour le 
logement comme pour les activités économiques, dans le 
respect de la subsidiarité et des spécificités communales afin de 
soutenir et maximiser les objectifs affichés de production 
urbaine au sein des espaces déjà consommés. 

L’analyse fine des capacités de densification, par typologies et 
fonctions, relève du PLUi, échelle adaptée pour tenir compte des 
spécificités communales et décliner opérationnellement les 
objectifs de production de logement. cette analyse devant être 
conduite dans le cadre de la révision en cours du PLUi. 

non 
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C/ Évolution du projet suite aux avis PPA 

 En réponse au point n°P02-02 de la Préfecture, le tableau de la prescription P4, détaillant par 
commune la part de logement à produire en densification à minima, et la part en extension est 
supprimé. Seul l’objectif global de production de logement minimum en densification est 
maintenu. 

 En réponse au point n°P01-02 de la Préfecture et P01 du CDPL, la rédaction de la prescription P1 
est ajustée pour apporter davantage de clarté au fait que l’enveloppe de consommation d’ENAF 
planifiée par le PLUi puisse excéder de 20% l’enveloppe de consommation d’ENAF effective fixée 
pour chaque temporalité par le SCoT modifié : 

Rédaction de la version notifiée du projet de SCoT modifié : 

« Les répartitions entre les typologies fixées ci-dessus, et telles que définies dans les prescriptions P7, P7bis, 

P8 et P10, pourront évoluer en fonction des besoins, à condition que les enveloppes de consommation 

ENAF effectives totales allouées pour chaque temporalité ne soient pas dépassées. 

Le SCoT admet toutefois que les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des 

ENAF et ayant pour objet de créer ou d’étendre un espace urbanisé, puisse excéder de 20 % tout au plus 

les enveloppes de consommation ENAF effectives à partir du moment où des justifications sont apportées 

par le document d’urbanisme pour que les enveloppes de consommation ENAF effectives totales soient 

respectées. » 

Rédaction de la version pour approbation du SCoT modifié :  

« Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet 

de créer ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour 

chaque temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 

20 % tout au plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont 

apportées par le document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF 

effective par période ne sera pas dépassée. 

La répartition entre les différentes typologies fixées ci-dessus, et telles que définies par les prescriptions P7, 

P7bis, P8 et P10, pourra évoluer à l’intérieur de l’enveloppe de chaque temporalité, afin de répondre aux 

besoins, sous réserve du respect de l’enveloppe globale de chaque temporalité. » 

Cette nouvelle rédaction est reprise dans les prescriptions P7, P7bis, P8, P10 : 

Rédaction de la version notifiée du projet de SCoT modifié : 

« Le SCoT admet toutefois que les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur 

des ENAF et ayant pour objet de créer ou d’étendre un espace urbanisé, puisse excéder de 20 % tout au 

plus les enveloppes de consommation ENAF effectives à partir du moment où des justifications sont 

apportées par le document d’urbanisme pour que les enveloppes de consommation ENAF effectives soient 

respectées. » 

Rédaction de la version pour approbation du SCoT modifié :  

« Les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et ayant pour objet 

de créer ou d’étendre un espace urbanisé, constituent l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée. Pour 

chaque temporalité, le SCoT admet que l’enveloppe de consommation d’ENAF planifiée puisse excéder de 

20 % tout au plus l’enveloppe de consommation d’ENAF effective, à partir du moment où des garanties sont 

apportées par le document d’urbanisme permettant d’assurer que l’enveloppe de consommation d’ENAF 

effective par période ne sera pas dépassée. » 
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 Afin de répondre aux points P01-03 et P02-01 de la Préfecture, des compléments sur le fait que 
le projet du territoire s’est toujours attaché à s’inscrire dans une logique de consolidation de 
l’armature urbaine, fondée sur un équilibre entre le renforcement de la ville-centre et la 
reconnaissance du rôle structurant des polarités intermédiaires sont apportés au paragraphe 
5.3.3 de la justification des choix. 

 En réponse au point P02-03 de la Préfecture, il est précisé que la règle du SRADDET demande 
que « les SCoT fixent une densité brute minimale de logements à l’hectare déclinée en fonction de 

l'armature territoriale » et que l’objectif du SRADDET est de « viser une densité minimale nette de 20 

logements à l'hectare ». Ainsi la définition de la densité a été modifiée pour fixer des seuils 
minimaux bruts et non plus nets. Les seuils minimaux ont été augmentés : 

Rédaction de la version notifiée 
du projet de SCoT modifié  

Rédaction de la version pour 
approbation du SCoT modifié  

Densité nette moyenne 
communale minimale en 
extension urbaine 

Densité brute moyenne 
communale minimale en 
extension urbaine 

15 log/ha 20 log/ha 
20 log/ha 24 log/ha 
28 log/ha 28 log/ha 

Compte tenu de l’absence de solution d’assainissement collectif à court terme, la commune de 
Locunolé se voit attribuer un objectif de densité de 15 log/ha, compatible avec le recours à 
l’assainissement individuel. Cet objectif sera révisé à la hausse, à 20 log/ha minimum, dès lors 
qu’une solution collective d’assainissement sera opérationnelle. 

 

Le dossier de SCoT approuvé suite à la modification n°2 comprendra les pièces suivantes modifiées :  

- Le rapport de présentation du SCoT complété avec un nouveau livret n°11 intitulé « Dossier de 
modification simplifiée n°2 » comprenant l’exposé des motifs de la modification simplifiée n°2 
mis à jour, ses annexes et son évaluation environnementale ; 

- Le rapport de présentation du SCoT, Livret n°3 – Justification des choix, modifié ; 
- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, modifié ; 
- Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), modifié. 
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II.BILAN DE LA MISE À DISPOSITION DU PUBLIC 

A/ Modalités de la mise à disposition du public 

Comme exigé par l’article L.143-38 du code de l’urbanisme, le conseil communautaire a délibéré sur les 
modalités de mise à disposition du public de la modification simplifiée n°2 du schéma de cohérence 
territoriale (SCoT) le 3 juillet 2025. 

Cette délibération a été affichée au siège de Quimperlé Communauté et 
dans les mairies des 16 communes. 

Conformément à cette délibération, le projet de modification, l’exposé des 
motifs et les avis émis par les personnes publiques associées et consultées 
et la MRAe étaient consultables à partir du 14 août 2025 jusqu’au 15 
septembre 2025 : 

- en version papier au siège de Quimperlé Communauté ; 
- sur le site internet de Quimperlé Communauté. 

L’avis de mise à disposition est paru dans les annonces légales de la presse 
du Télégramme et du Ouest France le 5 août 2025 pour informer la 
population.  

Des affiches d’information étaient installées au siège de Quimperlé 
Communauté et dans les 16 mairies du territoire. Des communications sur le site internet de Quimperlé 
Communauté et sur les réseaux sociaux ont été réalisées. 

 

Le public a pu faire part de ses remarques et observations : 

- dans le registre papier mis à disposition au siège de Quimperlé Communauté ; 
- par courrier adressé au siège de Quimperlé Communauté 1, rue Andreï Sakharov, CS 20245, 

29394 Quimperlé Cedex avec la mention « modification simplifiée du SCoT du Pays de 
Quimperlé» ; 

- par mail (scot@quimperle-co.bzh) avec la mention « modification simplifiée du SCoT du Pays de 

Quimperlé ». 
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B/ Bilan de la mise à disposition du public 

a. Décompte des observations 

 Nombre d’observations 
Mail 10 
Courrier 1 
Registre de Quimperlé Communauté  0 

Total 11 

 

Au total, 11 observations ont été émises sur le projet de modification simplifiée du SCoT. À noter que 2 
observations supplémentaires concernaient la procédure de révision du PLUi en cours et qu’elles ont été 
intégrées à la concertation de celle-ci. 

La transmission des observations s‘est principalement faite par mail (10 mails) et un courrier reçu. Le 
registre n’a pas enregistré d’observations. 

L’ensemble des remarques provient de particuliers.  

Les observations ont porté sur les thématiques suivantes : 

- Enfouissement des réseaux ; 
- Reconnaissance de Secteur Déjà Urbanisé (SDU) ; 
- La densification ; 
- Les Secteur Déjà Urbanisé (SDU) et l’armature urbaine ; 
- La continuité urbaine ; 
- Carte du réseau d’assainissement ; 
- La consommation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers. 

Une observation peut comporter plusieurs demandes. 
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Id 

Format 

Date 

Thématique 
Nom / 

Prénom 
Résumé de l'observation réalisée par Quimperlé Communauté  

Avis de Quimperlé Communauté en réponse à 

l'observation formulée 

Evolution 

du projet 

M008 
Mail 
10/09/2025 

Assainissement THORAVAL 
Hervé 

Le contributeur regrette l’absence de carte du réseau d’assainissement (TAE) 
dans le DOO du SCoT. Il propose d’intégrer une carte de la couverture TAE en 2021 
et une projection à 2031, afin de mettre en évidence les secteurs non desservis à 
terme. 
Selon lui, cette information est essentielle car l’urbanisation hors zones TAE 
comporte des risques environnementaux : l’assainissement non collectif est 
moins performant et souvent incompatible avec les densités prescrites (28 log./ha 
dans les communes littorales, 15 log./ha dans les communes non littorales). 
La production d’une telle carte rendrait la prescription P85 plus lisible, 
renforcerait la compréhension des choix d’urbanisation et répondrait au besoin de 
précision attendu d’un SCoT. 

Ces informations relèvent du zonage d'assainissement. Ce 
document est actuellement en train d'être mis à jour à 
l'échelle intercommunale. C'est un document qui sert d'aide 
à la décision dans le cadre du PLUi et qui y est annexé.  

non 

M003 
Mail 
20/08/2025 

Consommation 
d'espace 

THORAVAL 
Hervé 

L’administré relève l’absence, dans les documents mis à disposition, d’un 
chapitre sur le contrôle d’exécution et le suivi périodique de la consommation 
d’ENAF. 
Il demande que soient précisés les modalités de suivi : responsable, fréquence, 
méthodes. 
Il propose un reporting annuel au 31 août, publié et accessible au public, 
indiquant la consommation d’ENAF ventilée par destination 
(habitat/équipements, ZAE, tourisme) : 
   - d’abord à l’échelle de Quimperlé Communauté, 
   - puis avec un détail commune par commune. 
Le reporting devrait rappeler la méthodologie, les logiciels et les bases de données 
utilisées, avec dates de référence. 
L’auteur souligne que la consommation d’ENAF depuis le 01/09/2021 doit être 
communiquée (ventilée par usage et par commune) afin d’indiquer le reliquat 
disponible pour la période 2021-2031. 
Il insiste sur la nécessité d’un pilotage fin et progressif pour atteindre l’objectif fixé 
de 120 ha maximum d’ENAF consommés d’ici au 31 août 2031, en tenant compte 
d’une consommation qui ne peut pas être strictement linéaire. 

Le code de l'urbanisme ne prévoit pas qu'un tel suivi soit 
réalisé par le SCoT. 

non 
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M006 
Mail 
09/09/2025 

Consommation 
d'espace 

THORAVAL 
Hervé 

Le contributeur rappelle que le Rapport de Présentation du SCoT doit définir les 
indicateurs de suivi, conformément au Code de l’urbanisme (R.141-25 et L.143-
28). À titre d’exemple, la DDTM de l’Eure a identifié 6 indicateurs (densification, 
extensions urbaines, friches économiques, densité des zones d’activités, surfaces 
artificialisées agricoles et naturelles, densités résidentielles). Elle propose 
également un reporting annuel et une présentation lisible et graphique. 
Le contributeur demande que la DDTM29 reprenne ces principes et que 
Quimperlé Communauté s’y aligne, avec une révision du Rapport de Présentation 
en conséquence. 

Le SCoT prévoit déjà un certain nombre d'indicateurs 
concernant le suivi de la consommation d'espace. Ces 
éléments sont disponibles dans le rapport de présentation 
du SCoT, livret n°8, consultable sur le Géoportail de 
l’urbanisme ou sur le site internet de Quimperlé 
Communauté. Cette pièce n'a pas évoluée dans le cadre de 
la présente modification du SCoT, c'est pourquoi elle ne 
figure pas au dossier mis à la disposition du public. 

non 

M007 
Mail 
09/09/2025 

Consommation 
d'espace 

THORAVAL 
Hervé 

Le contributeur insiste sur l’importance de disposer d’une carte des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF) de Quimperlé Communauté en 2021, 
fondée sur les données du Cerema, afin de constituer une photo de référence pour 
le suivi du ZAN jusqu’en 2031. Cette carte permettra : 
   - de mesurer la consommation effective d’ENAF, indépendamment des zonages 
réglementaires, conformément aux recommandations nationales ; 
   - de suivre l’évolution des ENAF, qui seront réduits de 120 ha dans le cadre du 
SCoT sur 2021-2031, par densification ou extension ; 
   - de comparer les cartes ENAF et PLUi afin d’identifier les zones impactées au 
niveau parcellaire et d’évaluer la conformité des choix aux prescriptions et 
recommandations du DOO. 
Le contributeur considère donc que la carte ENAF (Cerema) doit être intégrée au 
document SCoT 2025, afin d’être opposable au futur PLUi 2026. Elle viendrait 
compléter utilement la carte de tache urbaine déjà demandée, même si cette 
dernière est jugée moins robuste. 

La demande du contributeur relève d’un niveau de précision 
qui n’est pas celui du SCoT. L’identification cartographique 
et la méthodologie associée à la consommation d'ENAF sont 
du ressort du  PLUi, document à une échelle plus fine et 
mieux adapté à ce type d’analyse. 

non 
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M011 
Mail 
14/09/2025 

Densification 
des espaces 
déjà urbanisés 

Benoît "Depuis la loi Climat et Résilience (22 août 2021), les documents d’urbanisme — 
dont le SCOT — doivent contribuer aux objectifs de zéro artificialisation nette 
(ZAN) à l’horizon 2050. Cela change beaucoup de choses dans la manière 
d’aménager le territoire.   
Le SCOT est un document pivot : il doit intégrer les orientations nationales et 
régionales (notamment celles inscrites dans les SRADDET – Schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires). 
Il doit donc traduire dans ses orientations les principes de la loi Climat et 
Résilience : sobriété foncière, lutte contre l’étalement urbain, préservation de la 
biodiversité et adaptation au changement climatique. 
La politique local actuelle et proposé dans votre document vise à consommer des 
espaces agricoles exploités et pour répondre aux objectifs chiffrés de réduction de 
consommation d'espace, le compenser par le resonnage de zone Uh en zone 
Agricole qui ne pourra jamais être exploitable ! C'est une utopie !  
En effet, les “dents creuses” (parcelles libres ou sous-utilisées à l’intérieur des 
espaces déjà urbanisés), ont été déclassées en zone Agricole. Alors que leurs 
mobilisation permet : 
   - d’accueillir de nouveaux habitants ou activités sans étendre la ville ; 
   - d’optimiser les réseaux et équipements déjà existants ; 
   - de limiter la pression sur les sols agricoles et naturels. 
Le SCOT doit donc inciter à privilégier le renouvellement urbain (densification 
douce, réhabilitation de friches, requalification des centres-bourgs) plutôt qu’à 
ouvrir de nouveaux terrains agricoles exploités." 

Il est précisé que le SCoT déjà en vigueur comprend une 
prescription sur ce sujet et que celle-ci est maintenue en 
l'état dans le cadre de la modification simplifiée :  
"P3 - PRESCRIPTION DE RENFORCEMENT DU 
RÉINVESTISSEMENT URBAIN 
La mise en œuvre de la politique d’urbanisation du territoire 
du SCoT s’inscrit selon les deux orientations 
majeures suivantes : 
• Prioriser la densification et le renouvellement dans les 
espaces urbanisés existants, et notamment 
les centralités5, (dents creuses ou reconversion de friches 
résidentiels, économiques, 
équipements…). ; 
• Mettre en œuvre des modes d’urbanisation en continuité 
des espaces urbanisés existants, et 
prioritairement dans les centralités4 principales, qui, par 
leurs formes et leurs programmes, 
permettent d’assurer des objectifs de compacité et 
d’intensité urbaine." 

non 
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M002 
Mail 
20/08/2025 

Densification 
Livret n°4 
Capacité de 
densification 

THORAVAL 
Hervé 

L’administré relève une anomalie concernant le V Livret 4 W du rapport de 
présentation, cité à la prescription P5 du DOO mais absent du dossier mis à 
disposition du public. 
Le document actuellement disponible correspond à un ancien V Livret 4 W du SCoT 
2017, jugé obsolète et insuffisant (données périmées, échelle inadaptée, manque 
de précision, impossibilité de zoomer). 
L’auteur demande la production d’un nouveau Livret 4 actualisé, intégrant les 
données utilisées pour le SCoT 2021 et le PLUi 2023. 
Il sollicite la mise à disposition d’une carte précise et à grande échelle de la tâche 
urbaine, fondée sur les bases CEREMA (méthode V dilatation/érosion W) et calée au 
01/09/2021, date de référence pour le suivi de la consommation d’ENAF 2021-
2031. 
Cette carte doit être consultable en ligne, afin de garantir la transparence et 
permettre de vérifier les délimitations des espaces urbanisés et des ENAF. 
L’administré considère que l’absence de ce document porte atteinte à la qualité et 
à la légalité du dossier, en rappelant qu’il constitue une référence juridique 
essentielle du SCoT et qu’il est opposable au PLUi. 
Enfin, il invite l’autorité administrative de l’État à exercer son contrôle en vertu de 
l’article L.143-25 du Code de l’urbanisme. 

Le Code de l’urbanisme demande au SCoT d’identifier V les 
espaces dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent 
analyser les capacités de densification et de mutation W. 
Cette pièce n'a pas évolué dans le cadre de la présente 
modification du SCoT, c'est pourquoi elle ne figure pas au 
dossier mis à la disposition du public. 

non 

M004 
Mail 
22/08/2025 

Enfouissement 
réseaux 

COTTEN 
Christophe 

L’auteur attire l’attention sur la vulnérabilité des réseaux électriques et télécoms 
face aux aléas climatiques et sur la nécessité de leur enfouissement ou 
adaptation, notamment en zones boisées et le long des voiries. Il insiste sur le 
respect des obligations légales et climatiques, la protection des forêts comme 
levier de résilience, et la mise en conformité des réseaux après tempêtes. Le SCoT 
devrait intégrer des prescriptions contraignantes pour garantir la résilience 
énergétique et télécom, tout en valorisant les surfaces forestières préservées. 

Les observations et questions abordées ne sont pas l’objet 
de la présente modification simplifiée et ne peuvent donc 
pas être prises en compte dans le cadre de cette procédure. 

non 
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M001 
Mail 
20/08/2025 

Secteur Déjà 
Urbanisé (SDU) 

THORAVAL 
Hervé 

L’administré estime que le traitement des Secteurs Déjà Urbanisés (SDU) dans le 
SCoT est insuffisant. Il demande : 
- La réalisation de fiches individuelles pour chaque SDU indiquant la superficie 
urbanisable et le nombre de constructions au 31 août 2025, accompagnées d’une 
cartographie précise et de photos aériennes. 
- Une présentation chiffrée des densités (habitations/ha), permettant de vérifier la 
conformité aux critères légaux et de comparer aux standards littoraux (référence : 
seuil de 9 à 10 habitations/ha). 
- Une reformulation en profondeur des prescriptions P27 et P27 bis du DOO, 
jugées trop imprécises, notamment sur la notion de V densité notable W. 
- Une meilleure prise en compte des recommandations de la DDTM (2021), des 
réserves exprimées par la commission d’enquête du PLUi et de la jurisprudence 
(TA Rennes), afin d’éviter l’intégration de SDU contestables. 
- Une méthodologie plus rigoureuse, sur le modèle du SCoT de Cap Atlantique (La 
Baule – Guérande Agglo), avec un descriptif détaillé et transparent des SDU 
retenus ou écartés. 
L’auteur souligne que, faute d’un encadrement plus précis, les prescriptions du 
DOO proposées restent insuffisantes et contraires aux attentes de l’État, et invite 
l’autorité administrative de l’État à exercer son contrôle en vertu de l’article L.143-
25 du Code de l’urbanisme. 

La présente modification simplifiée n’a pas pour objet de 
traiter l’armature urbaine du littoral. Ce point a été abordé 
dans le cadre de la modification simplifiée n°1 du SCoT, qui 
détaille la méthodologie et comporte des fiches relatives aux 
SDU. Ces éléments sont disponibles dans le rapport de 
présentation du SCoT, livret n°10, consultable sur le 
Géoportail de l’urbanisme ou sur le site internet de 
Quimperlé Communauté. 

non 

M010 
Mail 
14/09/2025 

Secteur Déjà 
Urbanisé (SDU) 
Méthodologie 
armature 
urbaine du 
littoral 

THORAVAL 
Hervé 

Le contributeur demande que le SCoT publie une carte détaillée des villages 
identifiés comme "espaces bâtis périphériques", accompagnée de photos 
aériennes des 13 villages concernés avec leurs limites clairement tracées. Il 
souhaite également que Quimperlé Communauté explicite la méthodologie de 
délimitation retenue, probablement fondée sur l’analyse des taches urbaines 
issues des données Cerema. 

La présente modification simplifiée n’a pas pour objet de 
traiter l’armature urbaine du littoral. Ce point a été abordé 
dans le cadre de la modification simplifiée n°1 du SCoT, qui 
détaille la méthodologie et comporte des fiches relatives aux 
SDU. Ces éléments sont disponibles dans le rapport de 
présentation du SCoT, livret n°10, consultable sur le 
Géoportail de l’urbanisme ou sur le site internet de 
Quimperlé Communauté. 

non 
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M005 
Mail 
08/09/2025 

Secteur Déjà 
Urbanisé 
SDU 

Aurélie 
PERRIN 

Demande la reconnaissance du lieu dit Kersaux comme SDU afin que son terrain 
puisse être qualifié de dent creuse et devienne ensuite constructible. 

La présente modification simplifiée ne porte pas sur les 
sujets évoqués dans cette contribution.  
De plus, le secteur de Kersaux est qualifié de village dit 
"espace bâti périphérique" par le SCoT du Pays de 
Quimperlé. Conformément au SCoT, les villages dits "espace 
bâti périphérique" n'ont pas vocation à s'étendre mais 
uniquement à se densifier par le comblement de dents 
creuses. L'urbanisation de la dite parcelle, située en frange 
urbaine du lieu dit, serait apparentée à de l'extension 
urbaine si elle était classée constructible, ce qui n'est pas 
autorisé. 

non 

M009 
Courrier 
08/09/2025 

Tâche urbaine THORAVAL 
Hervé 

Le contributeur souhaite disposer de la méthodologie de la tâche urbaine. La demande du contributeur relève d’un niveau de précision 
qui n’est pas celui du SCoT. L’identification cartographique 
et la méthodologie associée à la délimitation des taches 
urbaines sont du ressort du  PLUi, document à une échelle 
plus fine et mieux adapté à ce type d’analyse. 

non 
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C/ Évolution du projet suite à la mise à disposition du public 

Les remarques formulées dans le cadre de la mise à disposition de la modification simplifiée du SCoT 
n’appellent pas de changement au projet. 
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III.RESUME ÉVOLUTION DU PROJET 

A/ Évolution du projet suite aux avis PPA 

À la suite des avis des personnes publiques associées, le projet de SCoT a été précisé sur les points 
suivants, sans toucher à l’économie générale du projet notifié aux personnes publiques associées et 
consultées en mars 2025 : 

 Suppression du tableau détaillant par commune la part de logements en densification et en 
extension (prescription P4), seul l’objectif global de production minimale en densification est 
conservé ; 

 Clarification des prescriptions relatives aux enveloppes de consommation d’ENAF (P1, P7, P7bis, 
P8, P10) : les surfaces planifiées constructibles par le PLUi, qui sont positionnées sur des ENAF et 
ayant pour objet de créer ou d’étendre un espace urbanisé peuvent excéder de 20 % l’enveloppe 
de consommation d’ENAF effective, sous réserve de garanties du respect des enveloppes 
globales par période ; 

 Précisions sur la consolidation de l’armature urbaine, équilibrant ville-centre et polarités 
intermédiaires ; 

 Ajustement des densités minimales en extension urbaine, désormais exprimées en densité brute 
et relevées. 

 

Ainsi, le dossier de SCoT comprend les pièces suivantes modifiées :  

- Le rapport de présentation du SCoT complété avec un nouveau livret n°11 intitulé « Dossier de 
modification simplifiée n°2 » comprenant l’exposé des motifs de la modification simplifiée n°2 
mis à jour, ses annexes et son évaluation environnementale ; 

- Le rapport de présentation du SCoT, Livret n°3 – Justification des choix, modifié ; 
- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables, modifié ; 
- Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO), modifié. 

 

B/ Évolution du projet suite à la mise à disposition du public 

Les remarques formulées dans le cadre de la mise à disposition de la modification simplifiée du SCoT 
n’appellent pas de changement au projet. 
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